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LE PREFET DE L'ISERE 
Officier de l'Ordre National du Mérite, 

  

no du dmn 2420 
VU la loi n° 76-663 du 19 Juillet 1976 relative aux Installations Classées pour la Protection de l'Environnement, modifiée; 

VU le décret n° 77-1133 du 21 Septembre 1977 pris pour l'application de la loi précitée et du titre ler de la loi n° 64-1245 du 16 Décembre 1964 relative au régime et à la répartition des eaux et à la lutte N contre leur pollution, et notamment son article 18; 

VU le décret n° 86-1289 du 19 Décembre 1986, modifiant le décret Susvisé, et notamment son article 18; 

VU l'instruction interministérielle du 12 Juillet 1985 relative aux plans d'intervention en cas d'accidents liés aux risques technologiques ; 

- VU l'arrêté cadre n° 86-1030 du 17 Mars 1986 adressé à la Société "PRODUITS CHIMIQUES AUXILIAIRES et de SYNTHESE" (PCAS) à BOURGOIN-JALLIEU, 6, rue des Frères Lumière, pour des stockages de produits chimiques ; 

VU la lettre en date du 31 Mai 1988 invitant la Société PCAS à se faire entendre par le Conseil Départemental d'Hygiène et leur communiquant les propositions de l'Inspecteur des Installations Classées; 

VU l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène, en date du 7 Juillet 1988; 

VU la lettre du 22 Juillet 1988, transmettant * la Société PCAS le projet d'arrêté complémentaire imposant l'élaboration d'un plan d'opération interne (P.0.I.) pour leur usine; 

VU la lettre adressée -en réponse, en date. du 

CONSIDERANT qu'il est nécessaire d'améliorer la prévention des acci- dents et pollutions liés à l'exploitation des activités de la Société PCAS à BOURGOIN-JALLIEU et d'en limiter les conséquences, 

ARRETE 

ARTICLE 1er .- Un Plan d'Opération Interne tel que défini dqns l'instruc- tion du 12 Juillet 1985 relative aux Plans d'Intervention en cas d'accident liés aux risques technologiques, sera établi par l'expioitant et transmis en 5 exemplaires au Préfet de l'Isère dans un déiai de 6 mois après la notification du présent arrêté. 

sl...  



  

   

on 2 AC 

ARTICLE 2 ._ Le Plan d'Opération Interne Sera conforme au titre II de 
l'instruction ministérielle du 12 Juillet 1985. 

ARTICLE 3 .- Le Plan d'Opération Interne devra être régulièrement mis à 
jour et en tout état de cause au moins une fois Par an. Les mises à Jour 
Seront transmises en 5 exemplaires au Préfet de l'Isère. 
ARTICLE 4 ,_ En CaS d'accident, l'exploitant assurera à l'intérieur des 
installations la direction des secours jusqu'au déclenchement éventuel d'un 
Plan particulier d'intervention par le Préfet de l'Isère. Il prendra, en 
outre, à l'extérieur de son établissement, les mesures urgentes de protec- 
tion des populations et de ‘environnement prévues au Plan d'Opération 
Interne et au Plan Particulier d'Intervention en application des articles 
2.5.2. et 3.2.2. de l'instruction interministérielle du 12 Juillet 1985 
(J.0. du 2 Octobre 1985) dont le texte est annexé au présent arrêté. 
ARTICLE 5 ._ L'exploitant est tenu de fournir au Préfet de l'Isère les 
éléments spécifiquement et directement nécessaires à l'information préalable 
des populations concernées sur les risques encourus et sur les consignes à 
appliquer en cas d'accident. 

ARTICLE 6 .- Un extrait du présent arrêté complémentaire faisant connaître 
qu'ne copie dudit arrêté déposé aux archives de la Mairie, est tenue à la 
disposition de tout intéressé, sera affiché à la porte de la Mairie pendant 
une durée minimum d'un mois = 

DS Le même extrait est affiché, en Permanence, de façon visible, dans 
l'installation, par les soins du bénéficiaire de l'arrêté. 

Un avis sera inséré, par les soins du Préfet et aux frais de 
l'exploitant, dans deux journaux locaux ou régionaux qdiffusés dans tout le 
département . 

ARTICLE 7 .- Le présent arrêté doit être conservé et présenté à toute réquisition. 

ARTICLE 8. .- Le Secrétaire Général de l'Isère, le Sous-Préfet de LA TOUR- 
du-PIN, le Maire de BOURGOIN-JALLIEU et l'Inspecteur des Installations 
Classées sont Chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera notifié À la Société intéressée. 

GRENOBLE, Le 18 AOUT 1988 
POUR AMPLIATION] LE PREFET, 

et par délsnation 
Ë Ë Le Secrétaire - 7 

Ÿ Cauguon 

Joël GADE'\


